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C H A P I T R E 2 3

Loi de l'exécution réciproque
d'ordonnances alimentaires

1. Le jugement rendu dans une autre
province du Canada, portant condamna-
tion à des aliments, peut être exécuté
dans la province de Québec conformé-
ment aux conditions et formalités pres-
crites par la présente loi. 15-16 Geo. VI,
c. 56, a. 1.

2. Le procureur général, lorsqu'il re-
çoit de source autorisée une copie de ce
jugement, certifiée comme conforme à
l'original par le juge du tribunal qui l'a
rendu ou par un officier compétent de ce
tribunal, la transmet au protonotaire de
la Cour supérieure du district où le dé-
fendeur a son domicile ou sa résidence.

Si l'endroit de ce domicile ou de cette
résidence n'est pas indiqué au procureur
général, il transmet la copie du jugement
au protonotaire de la Cour supérieure du
district de Québec. 15-16 Geo. VI, c. 56,
a. 2.

3. Aussitôt que cette copie de juge-
ment lui parvient, le protonotaire y ins-
crit la date de sa réception et la dépose
dans les archives de son greffe pour en
faire partie.

Ce jugement, dès lors, produit les mê-
mes effets, notamment quant à son exécu-
tion, que s'il avait été rendu par un
tribunal siégeant dans la province. 15-16
Geo. VI, c. 56, a. 3.

4. Pour bénéficier des dispositions de
la présente loi, le jugement rendu dans
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une autre province du Canada doit être
conforme aux lois et règles d'ordre public
en vigueur dans la province de Québec,
notamment celles qui ont trait au ma-
riage. 15-16 Geo. VI, c. 56, a. 4.

5. L'inconciliabilité du jugement avec
les lois ou règles d'ordre public de la pro-
vince peut être plaidée par le défendeur,
par voie d'opposition à l'exécution.

Cette opposition, dont la procédure est
sommaire, est soumise au tribunal avec
toute la diligence possible et a préséance,
quant à l'audition, sur toute autre cause.
15-16 Geo. VI, c 56, a. 5.

6. Le bénéficiaire d'un jugement extra-
provincial subordonné à la décision des
tribunaux de la province ne peut l'exécuter
qu'après en avoir obtenu, par voie de re-
quête, de la Cour supérieure du district
où la copie du jugement est déposée, une
confirmation de ce jugement avec ou sans
modification. 15-16 Geo. VI, c. 56, a. 6.

7. Dans le cas de l'article 6, les dépo-
sitions ou transcriptions sténographiques
des témoignages transmises avec le juge-
ment rendu dans une autre province sont
versées au dossier de la cause pour faire
partie de la preuve, laquelle peut être
complétée par de nouvelles preuves légales
offertes par les parties. Puis, la Cour su-
périeure rend son jugement, confirmant,
modifiant ou annulant, selon le cas, le
jugement extra-provincial.

Ce jugement de la Cour supérieure est
soumis aux mêmes recours légaux et au
même droit d'appel que si l'instance avait
été commencée dans la province. 15-16
Geo. VI, c. 56, a. 7.

8. Le bénéficiaire d'un jugement rendu
en cette province, contre une personne
n'y ayant ni domicile ni résidence, et por-
tant condamnation à des aliments peut
obtenir du protonotaire l'envoi, au procu-
reur général, d'une copie authentique de
ce jugement, pour fins d'exécution dans
une autre province du Canada.

Le procureur général transmet cette
copie au ministre chargé de l'administra-
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tion de la justice dans la province où le
débiteur a son domicile ou sa résidence,
afin que ce jugement puisse y être exécuté
suivant les lois qui y sont en vigueur.
15-16 Geo. VI, c. 56, a. 8.

9. Dans le cas de poursuite pour des
aliments devant un tribunal de cette
province, contre une personne qui n'y a
ni résidence ni domicile, la cour peut,
pour les fins de l'article 8, par dérogation
aux règles du Code de procédure civile,
même si le défendeur n'a pas été appelé
ni entendu, rendre un jugement de carac-
tère provisoire, subordonné au jugement
définitif du tribunal compétent du lieu où
le défendeur réside ou a son domicile.

Les dépositions et transcriptions sténo-
graphiques des témoignages et les indices
de signalement, d'identité et de résidence
ou de domicile du défendeur sont alors
transmis, avec la copie du jugement, par
le protonotaire au procureur général, et
par celui-ci au ministre chargé de l'admi-
nistration de la justice dans la province
où il s'agit d'exécuter ce jugement. 15-16
Geo. VI, c. 56, a. 9.

1 0 . La présente loi s'applique aux ju-
gements portant condamnation à des
aliments, rendus dans les provinces du
Canada désignées par décret du lieute-
nant-gouverneur en conseil et dont les
lois permettent l'exécution, dans leur ter-
ritoire respectif, des jugements de même
nature rendus en cette province. 15-16
Geo. VI, c. 56, a. 10.(*)

Jugement
de carac-
tère pro-
visoire.

Trans-
mission
des dépo-
sitions,
etc.

Applica-
tion.

(*) Les provinces suivantes ont été désignées par ar-
rêtés du lieutenant-gouverneur en conseil: Nouvelle-Ecosse,
Nouveau-Brunswick, île-du-Prince-Édouard, Ontario,
Terre-Neuve et Colombie-Britannique; voir G. 0., 1964,
pages 6169 et 6170.




